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Citoyens, 

La  chùte  trop  tardive  d’un  trône  de  quatorze  fiecles,  tient 
l’Europe  attentive  fur  le  roi  qui  l’occupoit.  Les  efprits  ^agitent 
au  lui  et  de  deux  quellions  principales.  Ce  roi  peut-il  être  juge 
pour  les  délits  qu’on  lui  impute  ? Par  qui  fera-t-il  juge . 

Sans  une  circonllance  particulière,  fans  un  aêle  que  l on  vou- 
droit  faire  regarder  comme  national , la  premiers  ne  feroit  pas 
propofable.  Nous  ne  fommes  plus,  en  effet,  dans  ces  temps 
d’ignorance  , où  des  hommes  fallacieux , fe  jouant  de  la  crédu- 
lité des  peuples  , faifoient  entendre  que  les  rois  tenoient  leur 
fceptre  de  Dieu  & de  leur  épée  i que  , par  la  nature  de  leurs 
fondions,  leur  perfcnne  étoit lactée. 
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Les  lumières  du  droit  naturel , que  le  facerdoce  a tenu  cou^ 
vertes  durant  tant  de  fiecles  , reparoiffent  dans  tout  leur  éclat  ^ 
grâces  aux  progrès  de  la  philofophie  j la  réflexion  nous  a conduits 
enfin  à la  conviélion  que  les  rois  n'étoient  que  des  magifirats , fans 
autre  titre  que  celui  de  mandataires , c’eft-à-dire  de  comptables. 
Une  autre  vérité  bien  fimple  qu*on  s^étoit  de  même  efforcé  de  te- 
nir cachée  pour  les  nations  , qui  pourtant  efl:  généralement  recon- 
» nue  , c’eft  que  les  rois  ont  été  inflitués  par  les  peuples , pour  lé 

bonheur  de  ceux-ci. 

Qu’il  étoit  împofteur  le  voile  qu’on  avoir  jeté  fur  ces  deux 
principes , pour  couvrir  des  magilîrats  comptables  du  manteau 
de  l’inviolabilité  ! Mais  par  quelle  magie  , quel  enchantement 
l’a  t-on  , dans  l’année  1791  ^ où  le  bandeau  de  l’ignorance  étoit 
déjà  levé  , confacrée  dans  l’aêle  le  plus  folemnel  qui , jufqùalors ,, 
eut  paru  fur  la  terre  ? Le  myfiere  fut  dévoilé  y ce  fut  le  réfultat 
de  négociations  liberticides , d’une  taélique  perverfe.  Mais  les 
plus  hardis  défenfeurs  des  droits  du  peuple  furent  réduits  à faire 
de  vains  efforts  j d’autres  bons  citoyens  gardèrent  le  filence  en 
gémifTant.  Tous  attendirent,  du  temps  & de  la  raifon  , le  renver- 
fement  d’une  tranfaêfion  où  la  rufe  la  perfidie  avoient  préfidé 
£)us  les  apparences  d’une  majorité , & leurs  efpérances  n’ont 
point  été  déçues.. 

C’efl  pourtant  d’une  fKpulation  collufoire  renfermée  dans  un 
aêfe  trop  fameux,  que  l’on  fait  fortir  l’inviolabiliié  avec  laquelle- 
on  veut  pallier  les  crimes  dont  Louis  XVI  eft  prévenu.  Je  n’ad- 
mets point  que  ce  contrat  puiffe  faire  obftacle  au  cours  de  la  juf- 
tice.  Toutes  les  fubtilités , inventées  pour  favorifer  la  tyrannie  ^ 
doivent  échouer  contre  les  droits  des  nations.  Les  peuples  ne 
peuvent  contraéfer , à leur  préjudice  ^ avec  leurs  mandataires 
avec  leurs  tuteurs  ; ils  ne  peuvent  fur-tout  être  liés  lorfqu’ils  ont 
traité  par  des  repréfentans.. 

Or,  le  plus  grand  tort  qu’une  nation  puiffe  fe  faire,  c’efl: de 
confentir  qu’un  de  fes  membres , quels  que  foient  fes  crimes , ferai 
1 fouflrait  au  glaive  de  la  loi,.  La  léfion  qu’elle  en  éprouvera  fera 

d‘àutant  plus  grande  que  ce  même  membre  fera  plus  chargé* 
d’obligations,  par  la  magiflrature  qui  lui  fera  confiée..  Un  contrat: 

! infeâLé  d’un  pareil  vice  efl  donc  nul  en,  lui-même.. 
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Voilà  des  principes  d’autant  plus  vrais  qu’ils  repolent  fur  la 
juftice  éternelle.  Rien  ne  peut  les  altérer , les  modifier.  N île  temps, 
ni  la  polTeffion  , ni  l’exécution  ne  peuvent  valider  un  engage- 
ment qui  les  bleffe.  Comme  il' eft  contraire  aux  loix  primitives 
des  fociétés  , qu’il  n’efl  qu’un  abus  de  la  force , de  la  ru  e ou  e 
la  collufîon , & que  l’abus  ne  fauroit  fe  légitimer  en  fe  perpétuant  > 
la  nation  peut  annihiler  le  contrat  par  la  feule  volonté. 

Cet  anéantilTement  n elf  pas  une  fimple  réfolution.^  Celui  qui 
veut  exciper  d’un  pareil  titre  , ne  peut  pas  dire  qu  il  n a contra  e 
que  fous  la  condition  de  l’inviolabilité  j il  ne  peut  p^  preten  re 
que , pour  fa  conduite  pendant  toute  la  durée  de  1 ac  s , i ^ oit 
être  inviolable  , parce  que  pendant  la  meme  duree  ^ e traite  a ^ 
avoir  tout  foii  effet.  Il  a dû  favoir  { & s il  difoit  qu  il  a ignore, 
il  feroit  de  la  mauvaife  foi  la  plus  infigne  ) que  flipuler  irnpunite 
du  crime  étoit  contraire  au  droit  naturel , à la  raifon  , ^^1^  1^ 

De  pareils  engagements  font  nuis  des  leur  principe  , c elt  comme 
s’ils  n’avoient  jamais  exiflé. 

Il  fuit  de-là  que  celui  qui  veut  s’en  faire  une  exception  efj  dans 
la  même  pofition  où  il  étoit  au  moment  qu  il  la  flipuloit  ? * 

dire  qu’il  continue  d’être  fous  l’empire  des  loix  fociales  ^ d^ 
juflice , d’où  jamais  il  n’a  pu  fortir.  Ainfi  la  claufe  d inviolabilité  , 
placée  dans  l’aflte  invoqué  par  Louis  XVI , eff  comme  fi  elle  ne 
s’y  trouvoit  pas.  Si  mes  principes  font  vrais  , fi  cette  conte- 
quence  efl  jufle , une  fécondé  fuit  néceffairement  : 1 action  cri- 
minelle doit  être  ouverte  contre  Louis  XVI. 

Citoyens,  ce  réfultat  eft  évident.  Cependant  on  veut  que  la 
nation,  continuant  d’accabler  de  générofité  fon  mandataire  royal , 
ait  l’indulgence  de  tenir  la  ftipulation  d’inviolabilité.  Je  veux  Dien 
me  laiffer  aller  à ces  avis  ; mais  je  n’en  conclurai  pas  moins  que 
Louis  XVI  doit  être  jugé.  En  mitigeant  mon  opinion  , ]e  me 
rendrai  au  fentiment  de  ceux  qui  ont  divifé  les  faits  irihereris  a 
l’exercice  des  fonétions  de  la  royauté  , des  aêtes  perfonnels  a 
Louis  Capet. 

Je  me  prête  volontiers  à cette  idee  que  Louis  ne  peut  etre  rof- 
cherché  pour  les  acfes  de  la  royauté  j que  , par  exemple , on  ne 
peu  ti’attaquer  pour  avoir  refufé  fa  fan^ion  a deux  loix  , entrau- 
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très , dont  1,’inexéciuîon  a cumulé  tant  de  malheurs  rur  cettx-, 
mêmes  en  faveur  defquels  il  fe  fervoit  de  l’ame  parricide  du 
^>eto  ; qu’on  ne  peut  non  plus  fe  plaindre  des  ordres  qu’ils  a donnés 
ou  qu’il  n’a  pas  donnés  comme  roi.  Au  premier  cas , il  peut  dire  : 

« J’ai  agi  fui  vaut  ma  confcience  j vous  n’avez  point  à vousplain- 
» dre.  » Au  fécond  cas , il  peut  répondre  : « J’en  ai  référé  à mon  - 
» confeil , mes  miniftres  feuls  font  refponfables  , c’eft  à eux  qu’il 
>>  faut  s’en  prendre.  » 

Mais  ce  n’étoit  pas  une  des  fondions  de  la  royauté  de  fe  coalifer 
avec  des  ennemis  barbares  & cruels , pour  porter  le  fer  & la 
flamme  dans  fon  pays  j c’étoit-là  une  confpiration  d’un  roi  con- 
tre le  peuple.  Ce  n’étoit  pas  une  fonéiion  de  la  royauté  de  prof- 
tituer  les  revenus  de  la  lifte  civ'ile , pour  folder  ces  mêmes  en- 
nemis : c’étoit  un  vol  des  deniers  publics  , pour  en  faire  l’emploi 
le  plus  criminel.  Ce  n’étoit  pas  une  fonéfion  de  la  royauté  de  fti- 
pendier  des  libelliftes , des  écrivains  incendiaires , de  nourrir  ces 
reptiles  fangeux  , dont  tous  les  aèfes  tendoient  à une  fubver- 
fion  de  l’ordre.  Ce  n’étoit  pas  une  fonéfion  de  la  royauté  de  don- 
ner des  ordres,  le  lo  août , de  tirer  fur  le  peuple.  Voilà  , entre 
plufieurs  , quatre  délits  majeurs  dont  Louis  eft  prévenu  > & 
l’on  voudroit  le  fouftraire  au  glaive  de  la  loi , avec  la  ftipulation 
d’inviolabilité  ! 

Non  , citoyens , cela  ne  fera  pas  j vous  feriez  coupables  vous- 
mêmes  de  crimes  de  lèze-nation,  fi  vous  décrétiez  une  pareille 
violation  des  loix  les  plus  facrées.  Je  fuis  donc  d’avis  que  Louis 
XVI  peut  être  pourfu;vi  en  juftice  , mais  feulement  pour  fes 
faits  perfonnels,  & non  pour  les  aêfes  inhérens  aux  fondions 
de  la  royauté. 

J’ajoute  que  pour  lever  toute  équivoque,  il  faut  en  faire 
une  déclaration  exprelTe  ; que  l’aéle  d’accufation  loit  motivé  fur 
fes  faits  perfonnels  j qu’en  outre  , il  foit  textuellement  décrété 
que  Louis  Capet  fera  non-recevable  à exciper  de  l’inviolabilité 
pour  ces  mêmes  faits , auxquels  feront  appliquées  les  difpofitions 
dm  code  pénal. 

Telle  eft  mon  opinion  fur  là  première  queftion.  Je  penfe  ; 
d’un  autre  côté  , qu’on  peut  le  terminer  ainfi  fans  que  Loui§ 
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XVT  foît  entendu.  La  réfoliition  que  vous  avez  k prendre  à ce 
iujet  ne  dépend  d’aucuns  faits  ; c’efî:  une  loi  que  vous  al^ez 
porter  & non  un  a61:e  de  procédure  que  vous  allez  faire.  Sî 
vous  appelliez  Louis  à votre  barre  , quelle  queftion  lui  feriez- 
vous  ? que  vous  répondroit-il  ? L*interrogeriez-vous  lur  les  faits 
qui  lui  Ibnr  imputés  ? Cela  ne  nous  conduiroit  à aucune  folution 
fur  ce  fujet.  Lui  demanderiez-vous  s’il  veut , ou  non , faire  uiage 
de  l’inviolabilité  ? mais  fa  réponfe  négative  ou  affirmative  ne 
pourroit  balancer  votre  détermination  5 car , louffirez  ([ue/je  vous 
le  rappelle , vous  avez  à porter  une  loi,  à énoncer  la  volonté 
générale , qui  ne  peut  dépendre  d’une  volonté  particulière.  Si 
vous  voulez  le  voir  à votre  barre , ce  fera  lors  de  l’aéte  d accufation 
qu’il  pourra  en  être  temps.  Encore  je  penfe  qu’alors  il  feroit 
inutile  de  donner  un  pareil  fpsélacle.  Evitons,  citoyens,  tout 
ce  qui  peut  provoquer  de  grands  inconvéniens  dans  une  ville 
peuplée  de  plus  de  éco  mille  âmes.  Ne  feroit-il  pas  même  oifif 
de  s’occuper  d’un  interrogatoire  dans  une  accufation  qui  eft  déjà 
portée.  Le  peuple  en  s’mfurgeant  le  10  août  n’a-t-il  pas  dès  ce 
moment  accufé  Louis  XVI  ; pourriez-vous  aujourd’hui  décréter 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à accufation  ? Il  ne  vous  refte , citoyens  , 
qu’à  en  drefler  l’aêle  fans  appeiler  Louis  Capet  à^la  barre.  Du- 
moins  jusqu’à  ce  moment-là  nous  devons  nous  en  abUenir  & 
paffier  outre  à la  réfolution  de  la  première,  queftion. 

Votre  comité  en  s’expliquant  fur  la  fécondé , vous  a propofé  de 
vous  charger  vous-mêmes  de  juger  Louis  XVI.  Citoyens , vous 
allez  être  ici  preffés  entre  le  devoir  de  faire  rendre  juOice,  de 
procurer  une  jufte  vengeance  au  peuple  , & le  foin  de  la  gloire 
nationale  , dont  la  vôtre  eft  inféparable. 

Eft-il  bien  vrai  que  vous  puiffiez  vous  établir  en  cour  de 
juftice  ? je  pouffe  plus  loin  la  queftion  ; le  peuple  lui-même  ^ 
5’il  étoit  affemblé , pourroit-il  juger  Louis  XVI  ? on  a dit  : le 
peuple  eft  fouverain  , le  fouverain  pourroit  juger  ; le  peuple  vous 
a délégués  pour  exercer  la  fouveraineté , vous  avez  tous  les 
pouvoirs , donc  vous  pouvez  juger.  Ce  raifonnement  eft  faux  dans 
(es  deux  bafes,  & dans  celles  relatives  aux  pouvoirs  du  fouverain 
qu’on  fuppofe  fans  limites , & dans  celles  qui  concernent  les 
pouvoirs  des  délégués  que  l’on  préfente  comme  étant  les  mêmes. 
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Le  pouvoir  fouverain  a des  bornes , & une  dé  ces  bornes  J 
c’ed  qu’il  ne  peut  juger.  Pour  fe  convaincre  de  cette  vérité  il 
faut  favoir  bien  précil'ément  ce  que  c’eft  que  le.  fouverain* 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à dévoiler  l’ignorance  perfide  ou  la 
mauvaife  foi  meurtrière  de  ceux  qui  placent  la  fouveraineté 
dans  une  commune  , dans  une  feélion , dans  un  raflemblement, 
dans  un  grouppe. 

Je  me  bornerai  à dire  qu’elle  réfide  dans  le  peuple , collec- 
tivement pris , feulement  là  , & non  dans  aucune  de  fes  parties. 
Si  le  corps  focial  efl  aéfif,  il  elf  souverain.  Quand  il  eft  pafîif 
on  l'appelle  état.  Permettez-moi  , citoyens  , de  vous  rapeler 
ces  lumineules  définitions  que  l’immortel  Rouffeau  nous  a 
laiflees  dans  fon  Contrat  social il  importe  beaucoup  , dans 
le  débat  de  la  queftion , de  les  connoître  &:  d’en  fuivre  les  effets* 

Les  fonélions  du  fouverain  font  d’exprimer  la  volonté  générale  , 
de  faire  des  loix  j alors  le  peuple  ell  aéfif.  Il  eft  paffif  quand  il 
reçoit  ces  mêmes  loix  , & qu’il  les  exécute.  Il  fuit  de-là  que 
1 ’aéfion  du  fouverain  ell  effentiellement  dirigée  par  la  totalité 
des  membres , quelle  ne  peut  s’exercer  que  par  tous , pour 
tous , au  nom  de  tous. 

RoUffeau , dont  on  a relégué  l’image  derrière  cette  tribune;; 
mais  entre  la  flatue  duquel  & celle  de  Mabiy  devroit  être  celle 
de  Brutus  J Rouffeau  (i)  nous  dit  que  « ce  qui  généralife  la 
>♦  volonté  ell  moins  le  nombre  des  voix  que  l’intérêt  commun 
» qui  les  unit.  Que  la  volonté  générale  , pour  être  vraiment 
» trlle  , doit  l’être  dans  fon  objet,  ainfi  que  dans  fon  effence  ; 
» elle  doit  partir  de  tous  pour  s’appliquer  à tous , &.  elle  perd 
»>  fa  reéfitude  naturelle  lorsqu’elle  tend  à quelqu’objet  déterminé  » 
» parce  qu’alors  , jugeant  de  ce  qui  nous  efl  étranger , nous 
» n avons  aucun  vrai  principe  qui  nous  guide.  » 

Je  conclurai  de  ce  texte  que  le  fouverain  , qui  ne  doit  agir 
que  fur  l’état , n’agit  point  fur  l’état  lorsqu’il  a en  vue  un  objet 


(i)  Contrat  focial,  liv.  i.  chap.  4.  édit  in-S'^.  pag.  ja  & 53» 
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in  : l'IJiiel  ; &■  fi  le  fouverain  Te  chargeoit  d’un  jugement,  il 
n’auro  L en  vue  qu’un  objet  individuel, 

«En  effet,  continue  Rou  fléau , (i)  fitôt  qu’il  s’agit  d’un  fait 
» ou  d’un  droit  particulier  fur  un  point  qui  n’a  pas  été  réglé 
» par  une  convention  générale  & antérieure  j l’affaire  devient 
» contentieufe.  Ceft  un  procès  où  les  particuliers  intéreffés  font 
» une  des  parties  & le  public  l’autre , mais  où  je  ne  vois  ni  la  loi 
» qu’il  faut  fuivre,  ni  le  juge  qui  doit  prononcer.  Il  feroit  ridicule 
» de  vouloir  alors  s’en  rapporter  à une  expreffe  décifion  de  la  vo- 
»>  lonté  générale  ^ qui  ne  peut  être  que  la  conclufion  de  l’une  des 
»> parties,  & qui  par  conféquent  n’eff  pour  l’autre  qu’une  volonté 
■*» étrangère  , particulière,  portée  en  cette  occafion  à l’injuftice 
•»>  & fu jette  à Perreur.  Ainfi  , de  même  qu’une  volonté  particulière 
•une  peut  repréfenter  la  volonté  générale,  la  volonté  générale  à 
» fon  tour  change  de  nature , ayant  un  objet  particulier , & ne 
» peut , comme  générale  , prononcer  ni  fur  un  homme  ni  fur  un 
»fait.  » 

• Il  eft  difficile  de  donner  de  meilleures  raifons  pour  borner  , 
•en  cette  partie,  le  pouvoir  du  fouverain.  Mais  veut-on  , de  la 
part  de  l’auteur , une  conclufion  direêfe  & ferrée  , il  la  donne 
lorfqu’il  parle  de  la  peine  de  mort.  Le  fouverain  leul  peut  l’éta- 
blir , (2)  mais  la  condamnation  ne  lui  appartient  pas  ; 
c^est  un  droit  qu^il  peut  conférer  - sans  pouvoir  V exercer 
lui-même. 

Ainfi  l’on  voit  que  c’eff  une  grande  erreur  quand  on  dit  que 
la  nation  pourroit  juger  Louis  XVI.  Si  l’on  vouloir  s’étay.erdes 
exemples  pris  dans  les  anciennes  républiques  , on  les  trouveroit 
contraires  à cette  affertion.  A Athènes  , il  paroît  que  le  peuple 
avoir  retenu  le  jugement  des  crimes  j mais  il  avoir  mis  lui-même 
.des  bornes  à sa  puiffance  en  adoptant  les  loix  de  Solon.  L’aréo- 
,page  devoir  revoir  l’affaire.  S’il  croyoit  i’accufé  injuftement  ab- 
lous , il  l’accufoit  de  nouveau  devant  le  peuple  ; s’il  le  croyoit 
injuftement  condamné , il  arrêtoit  l’exécution  & faifoit  rejuger 
l’affaire.  Loi  admirable , dit  l’auteur  de  Y Esprit  des  Loix  , qui 


I Idem  , pag.  j-i  & ^2. 
a Idem  , chap.  y , pag.  6g, 
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foumettoit  le  peuple  à la  cenfure  de  la  magiflrature  qullTC^ 
peéloit  le  plus , & à la  Tienne  même  ! 

L’on  fait  d’ailleurs  dans  quel  efprit  Solon  fîtfesloix,  & à quel 
peuple  il  les  offrit.  Paur  garantir  les  individus  des  atteintes  por- 
tées aux  principes  y en  n’ôtant  pas  au  fouverain  le  droit  de  juger^ 
il  fut  obligé  d’imaginer  une  voie  détournée  qui  tempérât  le  ref- 
fentiment  du  peuple  , (ouvent  emporté  lorfquil  juge  dans  sa 
propre  caufe.  D'un  âutre  coté,  les  jugemens  criminels  ne  furent 
pas  toujours  rendus  par  le  peuple.  Socrate  , qui  valoir  bien  un 
roi,  but  la  ciguë  par  ordre  d’un  tribunal.  On  ne  peut  donc  rien 
conclure  des  ufages  d’ Athènes*. 

On  feroit  de  même  fort  peu  avancé  d’invoquer  ceux  de  Romei. 
Indépendamment  de  ce  qu’ils  préfentent  des  variations  multi?-^ 
pliées,  il  feroit  difficile  d’établir  que  le  peuple  jugeoit  les  cnr 
ines  fans  modification.  Dans  certain  temps,  il  pmoît  que  l appel 
au  peuple  n étoit , en  derniere  anaiyfe,que  le  droit  de  faire  grâce* 

Dans  d’autres  cas , fi  l’accufation  étoit  portée  immédiatement 
devant  le  peuple  , fon  jugement  étoit  tempéré  , comme  à Athè- 
nes , ne  fût-ce  que  la  faculté  qu’on  laiübit  à Taccufé  de  s exiler 
avant  le  jugement. 

Chez  les  peuples  les  plus  libres  , les  plus  jaloux  de  leur  indé- 
pendance , une  des  bornes  du  pouvoir  fouverain  étoit  donc  de 
ne  pouvoir  juger;  ou  s’il  jugeoit  , Tes  décidons  étoient  tem- 
pérées par  des  moyens  qui  prouvoient  qu’en  même  temps  qu  on. 
violoit  les  principes  ; on  refpeéioirt  la  caufe  qui  les  avoit  éta- 
blis ; on  étoit  convaincu  que  le  fouverain  ne  doit  pas  con*- 
noître  des  jugemens  y parce  qu’il  feroit  juge  & partie. 

S’il  eft  vrai  que  le  peuple  français  , lors  même  ^ qu  il 
dans  le  cas  d’exercer  immédiatement  fa  fo.uveraineté , ne  puiub 
juger  Louis  XVI  , comment  veut-on  que  la  convention  natio- 
nale ait  ce  pouvoir  y fans  avoir  , de  la  part  du  peuple  , une 
iniffion  exprel'fe  & littérale  ^ C’éfl:  en  vain  , citoyens , quon 
vous  a dit  que  y délégués  pour  exercer  la  fouveraineté  y vous 
en  aviez>  tous  les  pouvoirs.  Vous  avez  bien  le  droit  de  les 
circonfcrire , de  les  divifer  , de  les  départir , de  les  diûribuerj. 
mais  non  de  les  exercer  tous* 
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Liiez  votre  titre , fous  y verrez  que  vous  avez  déclaré  que 
vous  étiez  conftitués  'en  convention  nationale.  Or  le  but  prin- 
cipal d’une  allemblée  de  ce  genre  c’eft  de  convenir  d’une 
conlHtution  , de  l’établir , ou  de  corriger  & modifier  celle  qui 
exifie.  Si  le  pouvoir  légifiatif  efi:  joint  à votre  miflion  , ce 
pouvoir  eft  bien  plus  borné  que  le  premier.  D’ailleurs  , fi  vous 
l’avez  , c’efl;  comme  un  acceflbire  5 c’efi:  que  le  peuple  ne 
pouvant  l’exercer , êc  Ce  pouvoir  n’étant  délégué  à personne  / 
& ne  devant  pas  cefier , il  vous  efi:  dévolu  par  la  nature  des 
chofes.  Mais  votre  mandat  principal  & littéral  ne  fe  borne  oas 
moins  à la  confiitution.  * 

Sous  ce  point  de  vue  , vous  n’êtes  pas  même  repréfentans  - 
vous  ne  vous  êtes  , de  votre  propre  mouvement,  déclarés  que 
mandataires  puiCque  vous  avez  Tournis  1 aêle  confiitutionnél 
. à 1 approbation  , à la  ratification  du  peuple.  En  cela  , vous 
avez  agi  bien  plus  Tagement  que  raffemblée  confiituante  ; vous 
ne  ternirez  point  vo5  travaux  par  la  tache  inefi’açable  que 
tout  en  jettant  les  baies  de  la  liberté  des  peuples  par  Ton 
immortelle  déclaration  des  droits  & par  d’autres  décrets  elle 
a imprimée  fur  la  plupart  de  fes  ouvrages  , en  déclarant  fes 
membres  vrais  repréfentans  en  jugeant  leurs  pouvoirs  illimités 
& non  Tujets  à la  ratification  du  peuple. 

Si  vous  ne  voulez  pas  tomber  dans  une  égale  erreur , gardez- 
vous  donc  bien  de  croire  que  vous  pouvez  cumuler  tous  les 
pouvoirs  dans  leur  exercice  ; demeurez  perTuadés  , au  contraire 
que  le  mandat  Tpécial  vous  le  défend.  Pourquoi  cela  ? parce 
que  le  peuple  n’ayant  pas  manifefié  une  intention  de  changer 
fubitement  1 état  aêluel  des  choTes  , quant  au  pouvoir  judiciaire 
cet  état  aêluel  doit  Tubfifier  ^üTqu’à  la  confeaion  de  la  conf! 
titution.  Les  Américains  ont  eu  , comme  nous , plufieurs  alTem- 
blees  nationales  pour  établir  ou  modifier  leurs  confiitutions 
Pqndant  h durée  des  fécondés  conventions  , ont-ils  anéanti 
la  conftituticn  federative  , ou  même  celles  particulières  de 
chaque  état  . Les  membres  de  ces  fécondés  conventions  fe 
font-ils  emparés  de  tous  les  pouvoirs  pour  les  exercer  ? fe  font- 
lis  cnges  en  juges , en  adminifirateurs  ? 


D’ailleurs  ; citoyens  faites-vous  repréfenter  vos  propres  dé- 
crets , vous  y verrez  que  dans  vos  premières  séances  ^ en  re-- 
Connoisant  la  diftinéfion  aéfuelle  des  pouvoirs , vous  avez  ordonne 
que  de  même  que  les  loix  non  abrogées  continueroient  d etre  ob- 
ier vées  f de  même  les  pouvoirs  non-fufpendus  ni  révoqués  éroient 
maintenus  provifbirement.  Or , le  pouvoir  judiciaire  le  trouve,^ 
en  ce  moment , départi  en  d’autres  mains  que  les  vôtres  : donc 
vous  ne  pouvez  l’exercer. 

On  a rapproché  l’exemple  de  Charles  Stuart  , & chacun  la 
invocfué  pour  appuver  fdii  opinion.  Le  comité  en  a fait  ufdge 
pour  prouver  que  Louis  XVI  peut  être  juge.  Fort  bien  , je  luis 
de  fon  avis.  • * , 

• Il  en  parle  enfuîté  pour  mettre  en  oppolition  le  parlement 
d’Angleterre  avec  là*^  convention  nationale.  Si  des  publiciftes  ^ 
dit  le  comité  , fe  font  criïs  fondés  à reprocher  aux  Anglais  d’avoir 
violé  les  formes  dansde  procès  de  leur  roi , ceft  que  ce  parlemem 
ne  réunifïoit  p3s  tous  les  pouvoirs^  comme  la  convention  j ceft 
que  fiCromwel  en  eut' convoqué  une , ainfi  qu’il  le  devoir , il 
auroit  perdu  fon  autorité.  Mais , continue  le  comité  , on  ne  peut 
pas  dire  de  la  convention  Ce  qu’on  a dit  de  ce  parlement. 

D’accord  ^ la  convention  nationale  eft  un  corps  légitimé  ^ 
formé  par  le  peuple  , tandis  qu’on  peut  reprocher  le  contraire  au 
parlement  de  Cromwel.  Mais  en  avançant  qu  un  corps  egalement 
national  eût  pu^  en  Angleterre  , juger  Charles  premier  , on 
auroit  dû  convenir  que  le  parlement  anglais  , tout  illégal  qu  il 
étoit , quelque  fût  fon  amour  du  pouvoir  , n^’ofa  pas  retenir  le 
jugement  de  Charles  Stuart  , puifiju’il  le  renvoya  à une  com- 
miffion. 

Si  le  parlement  Britannique  ne  fe  crut  pas  alors  autorife  à 
juger  J û , tout  influencé  qu’il  étoit  par  Cromwel  , il  fut  force 
,de  rendre  hommage  aux  principes  ,Cur  ce  point comment  vou- 
droit-on  que  la  convention  nationale  , qui  efl:  légitime  , parfai- 
tement libre  , & qui  fe  fait  gloire  d’être  fidele  aux  vrais  prin- 
cipes ; comment  voudroit-on  qu’elle  les  violât  en^jugeant  Louis 
XVI,  ou  quelle  s’en  écartât  en  nommant  elle-même  des  corn- 
miflTaires  ? * ‘ ' 
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Eî  qu’on  ne  dife  pas  que  les  Anglais  d’alors  manquolent  de 
lumières  i ne  nous  y trompons  pas,  ils  connoiflbient  très -bien 
les  principes  du  gouvernement.  On  voit  dans  leur  hiftoire  qu’ils 
renverferent  le  trône  , & fondèrent  une  république  éphémère  il 
efl  vrai , d’après  les  mêmes  maximes  que  nous. 

Ils  partoient  de  ces  grandes  vérités  : que  le  peuple  efl  fouve- 
rain , que  de  lui  émanent  tous  les  pouvoirs,  qu’aucune  tête  ne 
peut  être  difpenfée  de  fe  courber  devant  la  loi , que  la  liberté  & 
l’égalité  doivent  être  les  bafes  de  toute  conftitution  & des  loix. 
Les  applanifleurs  , les  indépendans  , les  presbytériens  , tous  ces 
partis  profeffoient  ces  principes  ; les  épiieopaux  & les  royaliifes 
y étoient  feuls  oppofés  : les  premiers  étoient  également  convaincus 
que  le  fouverain  , ni  les  délégués  pour  exercer  la  fouveraineté^ 
ne  pouvoient  s’ériger  en  cour  de  juftice. 

Ce  n’eft  pas  tout  ; on  auroit  dû  de  même  avouer  qu’on  pouvoit 
reprocher  au  parlement  d’avoir  délégué  le  pouvoir  de  juger 
Charles  premier  5 cette  délégation-  appartenoit  au  peuple  feul , 
comme  fouverain  , parce  que  , pouvant  par  la  voie  des  éleèHons  ^ 
donner  des  juges  à Stuart  ^ cet  aêle'de  la  louveràineté  étoit  inter- 
dit à fes  mandataires. 

Dans  cette  délégation  , on  n’avoit  pas  feulement  blelTé  les  droits 
du  fouverain  & changé  l’ordre  des  jugemens  , 011  avoit  encore 
anéanti  pour  Stuart  la  forme  antique  facrée  du  juré. 

Enfin  , on  aceufoit  les  communes  de  lui  avoir  donné  pour  juges 
fes  propres  enriemis.  Je  fuis  bien  loin  , citoyens  de  penfer  que 
parmi  vous  Louis  XVI  ‘en  trouvât  aucun  , fi  vous  reteniez  fon 
jugement.  Mais  qui  vous  garantiroit  du  reproche  de  lui  avoir 
enlevé  les  moyens  de  défenfes  que  lui  offre  la  voie  du  juré  ? Et 
pouvez-vous  vous  diffimuler  quelle  étrange  procédure  vous  éta- 
bliriez , fi  vous  vous  déclariez  tout-à-la-fois  aceufateurs , direc- 
teurs du  juré  , jurés  d’aceufation  , jurés  de  jugement  & juges. 
Ah  ! citoyens , faifons  en  forte  que  les  mal  veillans  ne  pou  fien  t 
pas  la  méchanceté  jufqu’à  dire  que  nous  vaudrions  encore  exercer 
une  autre  fonction  l 

Remarquons  j au  furplus , que  c’efl:  par  la  nature  des  cliofes 
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inêmes  que  la  convention  nationale  ne  peut  pas  juger.  Un  corps 
délibérant,  pour  faire  des  loix  , n’a  pas  la  marche  d un  tribunal. 
Des  léeiflateurs  chargés  d’exprimer  la  volonté  generale  , comme 
elle  peut  changer  fuivant,  l’intérêt  national , lui-meme  variable , 
peuvent  abroger  aujourd’hui  une  loi  qu’ils  ont  faite  hier.  Par  cette 
luifon  , ils  ne  font  pas  enchaînés  par  les  formes  des  jugemens. 
La  milHon  des  juges , au  contraire , eft  de  porter  une  decifion 
irrévocable  j c eft  pourquoi  ils  font  affujettis  a iuivre  l affaire  dans 
tous  fes  détails  j ils  ne  peuvent  le  retirer  pendant  le  débat , ni 
durant  les  opinions , ni  au  moment  de  l’inflruaion  ; celui  d entre 
eux  qui  fort  un  inffant  ne  peut  plus  connoitre  au  procès. 

Si  vous  voulez  , citoyens , vous  ériger  en  cour  de  juftice, 
il  faudra  agir  arbitrairement  ou  vous  foumetrre  à toutes  ces 
affiduités  ; vous  aurez  même  l’obligation  de  conftater  que  vous 
avez  rempli  tous  ces  devoirs.  Et  comment  pounez-vous  mettre 
dans  ce  genre  de  fondions  la  ponêliualite  qui  eft  exigee  par 
la  raifon  & la  juffice  ? abftenez-vous  donc  de  juger  vous- 

mêmes. 

Ft  auand  i’ai  dît  que  la  convention  nationale  ne  jDOUVoit 
pas  non  plus  déléguer  des  juges  à Louis  XVI  , je  n ai  pas 
Ltendu  qu’il  fût  renvoyé  devant  les  tribunaux  deji  établis. 
Ceft  ici  une  affaire  nationale  s’il  en  fût  jamais  ; le  peuple 
entier  doit  y prendre  part  ; pour  qu’il  y participe , deux  choies 
doivent  concourir.  Il  faut  que  vous  vous  borniez  au  décret 
d’accufation  : vous  aviez  bien  le  droit  de  le  par  les 

idées  reçues  & par  des  loix  encore  fubfiftantes.  Mais  li  vous 
vous  empariez  du  jugement,  on  vous  feroit  les  mem^es  re- 
nroclies  que  ff  vous  décrétiez  de  diriger  la  force  armee.  Il  faut, 
en  fécond  lieu,  établir  une  cour  de  juftice  folemnelle  & telleinent 
impofante  que  la  calomnie  ou  l’impofture  ne  puifîe  l atteindre  j 
le  oeuole  concourra  à fa  formation  par  les  mandataires  quil 
a placées  dans  les  corps  éleftoraux.  Vous  trouverez  même  dans 
ceL  mefure  l’avantage  d’une  forte  daflèntiment  de  la  part  du 
peuple,  pour  que  Louis  XVI  foit  jugé,  & pour  qud  le  fort 
de  cette  maniéré. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à relever  cette  objeaion  du  comité, 
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que  porter  ce  procès  dans  les  tribunaux,  c’eft  l’expofer  à For 
des  puifTances  étrangères.  Là  publicité  de  la  procédure  , la 
préfence  & la  furveillance  du  peuple  font  déjà  de  fûrs  garans 
du  contraire.  D’un  autre  côté  , le  tribunal  que  je  propofe , 
compofé  de  cent  membres  environ  , la  voie  du  juré , aufii  re- 
doutable pour  le  crime  que  favorable  pour  l’innocence , doivent 
tranquillifér  & ceux  qui  craignent  que  l’on  ne  fauve  un  cou- 
pable , & ceux  qui  appréhendent  qu’un  innocent  foit  condamné. 

Prenons ^ donc  une  réfolution.  ReconnoifTons  que  ni  le  fou- 
verain  , ni  les  délégués  pour  exercer  fes  droits  , ne  peuvent 
juger.  ^ 

^ Convenons  que  nous  n’avons , à ce  fujet  , de  miftion  ni  fpé- 
ciale  ^ ni  tacite.  Confellons  que  . fi  la  convention  nationale  s’éri- 
geqit  en  cour  de  jufiice  , ou  meme  fi  elle  déléguoit  le  droit 
de  juger  , tout-a-la-fois  elle  empieteroit  fur  le  pouvoir  fouverain, 
& feroit  un  aéfe  de  tyrannie,  en  cumulant  l’exercice  du  pou- 
voir de  faire  des  loix  avec  celui  du  pouvoir  judiciaire. 

Nous  voulons  mériter  l’efiime  des  nations , nous  defirons  de 
propager  nos  principes  ; mais  ,-pour  les  faire  aimer  , commençons 
par  nous  y conformer  nous  mêrhes.  Que  diroit  l’Europe  qui 
nous  regarde  , que  penferoient  nos  voifins  dont  nous  brifons 
les  fers  , fi^  nous  cumulions  tous  les  pouvoirs  dans  leur  exercice  } 
.Ne  pourroient-ils  pas  s’écrier  : les  voilà  donc  , ces  républicains 
aufieres  , ces  vengeurs  des  peuples , ces  defirudeurs  des  tyrans  ! 
Déjà  ils  imitent  nos  opprefieurs  j comme  eux  , ils  font  des 
loix  , ôr  ils  jugent  ; comme  eux  , ils  établilfent  des  peines  j 
ils  changent  , à leur  gré  , l’ordre  des  jugemens  j ils  bornent 
ils  etencient  , ainn  qu  il  leur  plan  , les  moyens  de  défenfes  des 
accufés  ; enfuite,  ils  les  condamnent.  Que  de  regrets , citoyens 
que  d amertumes  vous  pourluivi oient  dans  vos  pàifibles  retraites 
à la  fi.v  de  vorre  carnere  fi  vous  vous  expoL  à de  mreiîl 
reproches  , fi  vous  donniez") feulement  le  moindre  prétexte  de 
vous  les  faire  ! La  gloire  de  mon  pays  m anime  , celle  de  cette 
aflemblee  embiAfe  mon  cceurj  la  fainte  liberté  , qui  ne  peut  exifier 
c|u*ayec  la  fevere  jufiice  , m interefle  également  j j’invoque  tous 
ces  titrespour  vous,  prier  d accueillir  le  décret  que  je  vous  oropofe» 
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' > R O J E T D E ’D  Ë C R E T. 

Article  premier, 

La  convention  nationale  déclare  que  Louis /Capet  , Teizieme 
du  nom  . ci-devant  roi  des  Français , peut  etre  traduit  en  juftice 
pour  tous  faits  qui  ne  font  pas  inhérens  à l’exercice  des  fonc- 
tions de  la  royauté.  En  conféquence  , elle  décrété  quil  fera, 
pourfuivi  ainfi  qu^il  fuit  : 

f fl*  . \ 

La  convention  nationale  décrétera . 1 a£le  daccufation. 

I L I. 


Il  ne  fera  compris  dans  l’afte  d'accufation  que  des  faits  de 
la  nature  de  ceux  ci-deffus  , & il  fera  expreffément  énoncé 
dans  l’afte  , que  les  faits  fur  lefquels  l’accufation  portera  ne 
font  pas  inhérens, à, l’exercice  des  fonaions  de  la  royauté. 

: . ^ ‘ ‘ ■ I V. 

L’aôe  d’accufation  & les  pièces  du  procès  feront  commu- 
niqués à Louis  XVI'i  il  àura  un  délai  pour  les  examiner  & 
préparer  fa  défenfe^  ' 

* I ^ . .J  , - 


■ Il  fera  procédé  au  jugement  dans  les  formes  du  juré , par  une 
cour  de  juftice  compofée'de  jurés  & de  juges  élus  dans  les 

' S3  départcmensi  v 

^ -■  ji.  r.-  ■ - V-L  ' 


Chaque  département  nommera  d’abord  un*  juge  , enfuîte  deux 
jurés,  parmi  les  citoyens  les  plus  diftingués  par  leur  civifme  &i 


leurs  lumières. 


il-. 


V I I. 


i- 


:'1  . 


J J 


La  lifte  des  juges  & celles  rdes  jurés>feront  communiquées 
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à Louis  XVI , pour  récufer,  dans  la  huitaine  , ceux  qu’il  jugera 
à propos  , fans  être  tenu  de  donner  aucun  motif. 

VIII. 

Sur  les  quatre-vingt-trois  juges  , il  pourra  en  récufer  cin- 
quante-huit J les  vingt-cinq  reilans  demeureront  juges  irrévo- 
cablement. b-i  les  récufations  ne  s’étendent  pas  fur  cinquante-huit 
jauges  , les  vingt-cinq  pour  procéder  au  jugement  ^ feront  tirés 
au  fort  parmi  ceux  qui  n’auront  pas  été  récuiês. 

I X. 

Sur  les  cent  foixànte-iîx  jurés  , il  pourra  en  récufer  quatre- 
vingt- trois  5 les  quatre-vingt-trois  autres  reflans  demeureront 
jurés  irrévocablement.  Si  les  récufations  ne  portent  pas  fur  quatre- 
vingt-trois  jurés , les  quatre-vingt-trois  pour  procéder  au  ju- 
gement , feront  tirés  au  fort  parmi  ceux  qui  n’auront  pas  été 
récuiés.. 

X. 


Le  tirage  au  fort  fera  fait  publiquement  par  la  convention, 
nationale,. 


X I, 


Auffi-tôt  que  le  tirage  du  fort  fera  fait,  les  juges  les  jurés  fe 
rendront  à Paris , dans  le  tems  & au  lieu  qui  leur  feront  in- 
diqués. Leur  indemnité  fera  la  même  que  celle  des  députés 
à la  convention  nationale. 


XII. 


Les  jurés  ne  pourront  , pour  innocenter  , ni  pour  excufer  y 
prendre  en  coniidération  l’inviolabilité. 

X I I r. 

Les  j uges , de  même  fans  avoir  égard  à l’inviolabilité,  feront 
l’application  des  difpofiuons  du  code  pénal  à ceux  des  fait® 


I 


/5- 


énoncés  dans  Ta^te 
coupable. 


d’accufation  dont  le  juré  déclarera  l’accufé 

XIV. 


r II  fera  nommé  par  la  convention  nationale  ^ & hors  de  fon 
fein  , par  appel  nominal  & à haute  voix  , un  accufateur  public 
qui  remplira  les  fonélions  de  commiffaire  national. 

X V. 


Deux  commiffaires  pris  dans  le  fein  de  la  convention  na- 
tionale , feront  nommés  par  appel  nominal  & à haute  voix , 
pour  pourCuivre  le  procès  dont  il  s’agit , & en  rendre  compte 
à la  convention. 


? 


De  rimprimerie  nationale  , chez  MAMB , Imprimeur  du 
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